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l'impôt ainsi établi ne peut excéder 10 p. 100 du montant brut desredevances.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2
a) les redevances à titre de droits d'auteurs et autres rémunéra-

tions similaires concernant la production ou la reproductiond'une œuvre littéraire, dramatique, musicale ou artistique (àl'exclusion des redevances concernant les films cinématogra-
phiques et les œuvres enregistrées sur films ou bandes magné-toscopiques destinés à la télévision) provenant d'un État con-tractant et payées à un résident de l'autre État contractant quiest assujetti à l'impôt à raison de ces redevances, ne sontimposables que dans cet autre État;

b) les redevances provenant d'un État contractant et payées augouvernement de l'autre État contractant ou à un organismede cet autre Etat agréé par les autorités compétentes des deuxEtats contractants, ne sont imposables que dans cet autreÉtat.

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les redevancesconcernant les films cinématographiques culturels provenant d'unÉtat contractant et payées à un résident de l'autre tat contractantqui y est assujetti à l'impôt à raison de ces redevances, ne sontimposables que dans cet autre État.
Cette disposition s'applique aux redevances
a) payées à un résident de France à raison de films français quirépondent aux critères fixés à l'article 13 du décret 59-1512 du30 décembre 1959 et qui sont inscrits sur la liste des films visésà l'article 2 du décret 71-46 du 6 janvier 1971 qui est utiliséepar la commission de classement des théâtres cinématographi-

ques d'art et d'essai prévue à l'article 4 du décret 71-46;
b) payées à un résident du Canada à raison de films entièrement

ou majoritairement réalisés et produits au Canada et qui sontinscrits sur la liste des films préparée par le Comité duBureau des Festivals de Films créé en vertu de l'arrêté enconseil C.P. 1968-400 du 29 février 1968.
5. Le terme «redevances» employé dans le présent article désigneles rémunérations de toute nature payées pour l'usage ou la conces-sion de l'usage d'un droit d'auteur sur une œuvre littéraire, artistique

Ou scientifique, y compris les films cinématographiques, d'un brevet,d'une marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou d'unIlodèle, d'un plan, d'une formule ou d'un procédé secrets, ainsi quePour l'usage ou la concession de l'usage d'un équipement industriel,eo2Mmercial ou scientifique et pour des informations ayant trait à uneXpérience acquise dans le domaine industriel, commercial ouscientifique.

6. Les dispositions des paragraphes 2, 3 et 4 ne s'appliquent paslorsque le bénéficiaire des redevances, résident d'un État contractant


